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Comparatif contrat de capitalisation et contrat d’assurance-vie  pour le 
remploi de capitaux ? 

 

 
 

Contrat de capitalisation Contrat d’assurance-vie 

Souscripteur Personne physique ou personne morale Personne physique uniquement 

Souscription 
en 
démembrement  

/ donation du 
contrat avec 
réserve 
d’usufruit  
/ réversion 
d’usufruit  

Facilement accepté par les compagnies 
d’assurance. 
 
Prévoir un contrat démembré par couple 
usufruitier / nu-propriétaire. 
Prévoir la répartition des pouvoirs dans 
une convention de démembrement 

Plus difficilement accepté par les 
compagnies  d’assurance, notamment en 
présence d’usufruits réversibles.  
 
Lorsque c’est accepté :  

 l’assuré est nécessairement le nu-
propriétaire 

 prévoir la répartition des pouvoirs dans 
une convention de démembrement 

Fonctionnem
ent du 
contrat   

Fonctionnement du contrat 
Délai de renonciation de 30 jours 

Supports d’investissement 
Gestion libre, sous mandat, etc. 

Arbitrage 
Rachat et avance 

Nantissement du contrat 
Sortie en capital ou en rente viagère 

Durée du 
contrat 

Durée déterminée et limitée dans le 
temps     

Aléatoire, calquée sur l’espérance de vie du 
souscripteur-assuré (garantie un risque) 

Rachat  Libre (sauf démembrement)  

Libre en principe  

 sauf démembrement 

 sauf clause bénéficiaire accepté (avec 
l’accord du souscripteur) : l’accord du 
bénéficiaire est nécessaire pour procéder 
au rachat 

Saisissable du 
contrat par 
les créanciers 
du 
souscripteur 

Oui      

Non  
Sauf créanciers fiscaux ou condamnation 
pénale (LPF. art. L.263-0 A CPP art. 706-155 
al. 2.) 

Fiscalité en 
cas de rachat 
(ou 
remboursem
ent à terme)  

 Taxation des intérêts compris dans le rachat sont taxés : 
o au PFU 12,8 % (ou 7,5 % si le contrat a plus de 8 ans et pour la fraction des 

produits attachés aux primes inférieures à 150 000 € 
o ou, sur option globale, au barème progressif de l’IR) 
o et aux prélèvements sociaux 

 

 Application d’un abattement de 4 600 € pour une personne seule et 9 200 € pour 
un couple 

IFI (*) 

 Imposition de la valeur représentative des unités de compte composées d'actifs 
immobiliers est imposable à l'IFI.  
 

 Fonds en euros non taxables (même investis en immobilier) 

(*) Avant 2018, au titre de l’ISF, le contrat de capitalisation avait l’avantage de n’être taxé que sur sa valeur nominale (au contraire, 
l’assurance-vie était taxable sur la valeur vénale, incluant les intérêts et plus-values). 
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Contrat de capitalisation Contrat d’assurance-vie 

Donation 
 

 Donation en pleine propriété ou 
en démembrement  

 

 Anticiper et optimiser la 
transmission de son patrimoine 
(en prenant date pour le rappel 
fiscal et / ou  en utilisant le 
démembrement non taxable au 
moment de la réunion de 
l’usufruit et de la nue-propriété) 

 

 Susceptible de rapport (**) ou de 
réduction (***) 

 Non  (transmission uniquement par 
décès) 

Transmission 
par décès 
(succession)  - 
décès  

 Contrat maintenu malgré le décès 
du souscripteur 
 

 Application de la dévolution 
successorale : contrat transmis 
aux héritiers ou légataires du 
souscripteur 

 

 En cas de legs : susceptible de 
rapport (**) ou de réduction (***) 
 

 Absence de primes 
manifestement exagérées  

 

 Possibilité de conserver le contrat 
de capitalisation jusqu’au terme 
ou  de procéder au rachat. 

En cas de détention en démembrement  
 

 Contrat maintenu avec le nu-
propriétaire comme  seul souscripteur 

 

 

En cas de détention en pleine propriété  
 

 Le nu-propriétaire a droit à une créance 
de restitution à valoir sur la succession 
de l’usufruitier 

 Contrat dénoué (mais possibilité de 
transmettre en nature les unités de 
comptes aux bénéficiaires) 

 Application de la clause bénéficiaire 
(hors succession, non susceptible de 
rapport ou de réduction) 

 Risque de requalification des primes 
manifestement exagérées (et de 
réintégration à la succession) 

Fiscalité en 
cas de décès  

 Taxation aux droits de succession 
sur la valeur vénale du contrat 

 

 Antériorité du contrat conservée 
(les héritiers ou légataires 
bénéficient donc d’une fiscalité 
très avantageuse si le contrat a 
plus de 8 ans) mais les intérêts 
latents  ne sont pas purgés  

 

 Exonération en cas de 
transmission entre conjoints, 
partenaires de Pacs et entre frères 
et sœurs sous conditions 

 

En cas de détention en démembrement 
 

 Au décès de l’usufruitier : Pas de 
taxation du fait de la réunion de 
l’usufruit et de la nue-propriété 

 Au décès du nu-propriétaire : voir 
détention en pleine propriété  

 

En cas de détention en pleine propriété : 

 Abattement de 152 000 € par 
bénéficiaire (pour les produits afférents 
aux primes versées avant le 70ème 
anniversaire du souscripteur) sur les 
capitaux transmis 
 

 Abattement global de 30 500 € pour 
l’ensemble des contrats et des 
bénéficiaires (pour les produits 
afférents aux primes versées après les 
70 ans du souscripteur) sur les primes 
versées : intérêts générés au-delà des 
primes ne sont pas taxés 
 

 Exonération en cas de transmission 
entre conjoints, partenaires de Pacs et 
entre frères et sœurs sous conditions 

 

sauf primes manifestement exagérées 
(**) Le rapport assure l’égalité entre les héritiers (qu’il s’agisse d’héritiers réservataires ou non). 
(***) La réduction permet de protéger la réserve des héritiers réservataires. 


